
COMMENT ÉTABLIR DES PRIORITÉS
EN PROMOTION DE LA SANTÉ ?

IL EST FRÉQUENT que l’on ait, sur le terrain, à décider à
quel(s) projet(s), parmi d’autres, on donnera suite, donc à
déterminer des priorités.
Cette nécessité survient dans la plupart des cas au détour d’un

« diagnostic de situation », d’un état préalable des lieux, qui prend
souvent l’aspect d’un catalogue d’actions qui pourraient être
entreprises. C’est dans ce cas que la difficulté de choisir est la plus
grande, que les critères que l’on peut utiliser sont les plus diffi-
ciles à déterminer, les plus arbitraires, souvent les plus décevants
a posteriori.

Cependant, les critères les plus pertinents sont :
• Qui dit que c’est un problème ? Des habitants ? Des profession-
nels ? Des élus ?
• Pour qui est-ce un problème ?
• Qu’est-ce qui permet de dire que c’en est un ? De quelles
données dispose-t-on ? Faut-il en collecter d’autres ? C’est rare-
ment nécessaire.
• Quelle sont la fréquence et la gravité du problème et de ses
conséquences actuelles ou prévisibles ? Mais qui décide que c’est
suffisamment fréquent et grave ? 
• Existe-t-il des solutions efficaces ? Il y a bien des problèmes
pour lesquels on reste impuissant.
• Au moins une de ces solutions est-elle ici et maintenant réali-
sable et acceptable par les intéressés ?

EN PROMOTION DE LA SANTÉ, L’ANALYSE DE LA SITUATION SE
FAIT AVEC LES HABITANTS

Dans le cadre de la Promotion de la Santé dont un des objec-
tifs principaux est de « permettre aux gens d’augmenter leur
contrôle sur leur santé et ses déterminants » 1, l’analyse de la situa-
tion se fait avec les habitants à partir de leurs préoccupations, de
leur désir d’agir sur leur situation. Cela se traduit rarement par un
diagnostic exhaustif, mais le plus souvent par la définition de
quelques thèmes qui leur tiennent à cœur. Le choix est alors le
plus souvent limité. De plus, les projets élaborés avec et par les
habitants ne portent pas toujours sur des difficultés, sur des
problèmes.
• La première question devient : l’action projetée est-elle priori-
taire en soi ? Et non par comparaison avec les autres projets.
• D’où la deuxième question : sur quoi - sur quels critères - va-t-
on dire qu’il est légitime de donner suite au projet, de démarrer
l’action ?
Dans notre expérience, les deux principaux critères de réussite
d’un projet sont :
• le fait que c’est une préoccupation et un désir des habitants
(mais ceci demande souvent tout un travail d’élaboration avec
eux, et, le cas échéant, la collecte de données complémentaires),
• que des habitants soient prêts à s’atteler à la mise en place de ce

projet (et si les habitants sont suffisamment motivés, ils pourront
entreprendre plusieurs projets simultanément).

Il peut être nécessaire d’élaborer d’autres critères avec les
intéressés. Ils se rapprochent souvent des précédents.

Au bout du compte, ce sont les habitants qui décideront de
l’action (ou des actions) qu’ils veulent entreprendre. Il est excep-
tionnel que le projet soit utopiste ou trop complexe. Il arrive au
contraire souvent que le thème paraisse futile aux professionnels
ou aux élus par rapport aux difficultés vécues sur le quartier. Il
n’en est pas moins important de permettre aux habitants de le
mettre en place. Ce n’est que plus tard que les habitants devenus
plus acteurs pourront aborder certains problèmes trop doulou-
reux pour être envisagés de première intention.

S’il s’agit d’une des premières actions entreprises avec les
habitants d’un quartier, il est très important que le projet n’oublie
pas ce qui s’est déjà passé dans le quartier, qu’il soit réalisable à
suffisamment court terme, pour que les habitants puissent sentir
qu’ils sont dans un processus dont ils sont les acteurs, qu’ils sont
pris au sérieux, et qu’ils peuvent être des acteurs de changement.

LA QUESTION DE L’ÉVALUATION
Un critère souvent utilisé est la possibilité - la nécessité -

d’évaluation des résultats. En effet, de plus en plus, des exigences
d’évaluation accompagnent les actions de promotion de la santé,
ce qui ne va pas sans soulever toute une série de questions.

Autant il est souhaitable que les actions entreprises puissent
être évaluées, autant ce critère est potentiellement porteur de
risque : la tentation devient grande de ne retenir que des projets
faciles à évaluer, dont les résultats sont facilement quantifiables, et
de ne pas retenir un projet dont l’évaluation est plus, voire trop
difficile à évaluer.

Ce sont habituellement les financeurs des actions qui ont ce
type de demande. Ailleurs, ce sont les élus, ou d’autres parte-
naires institutionnels. Parfois, mais plus rarement, ce sont les
acteurs professionnels de terrain, voire même les habitants impli-
qués dans l’action.

Quoi qu’il en soit, dès lors qu’une évaluation se met en place,
ces différents partenaires y sont tous intéressés. Mais leurs attentes
respectives sont toujours différentes les unes des autres et il sera
indispensable que ces diverses attentes puissent s’exprimer, afin
que l’évaluation les prenne en compte dans la mesure du
possible.

Il faut cependant rappeler que poser le problème de l’évalua-
tion d’une action, c’est d’emblée soulever la question de ses
objectifs.

Dans le cadre de la Promotion de la Santé, les actions entre-
prises ou à entreprendre ont pour objectif - souvent principal, en
tous cas toujours présent - que les habitants soient acteurs de leur
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COMMENT ÉTABLIR DES PRIORITÉS
EN PROMOTION DE LA SANTÉ ?

LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE
UN OUTIL DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

D’UN CONTRAT DE VILLE ?

santé et de leur vie. Autrement dit, il faudra évaluer en quoi
l’action entreprise a fait qu’à son issue, les participants sont un
peu plus acteurs de leur santé et de leur vie, en quoi les
processus mis en jeu leur ont permis d’être effectivement les
acteurs de l’action, depuis sa conceptualisation jusqu’à sa
réalisation... et à son évaluation. C’est dire aussi que ce sont
leurs objectifs qui doivent être au cœur de l’évaluation.

Un des objectifs de l’évaluation peut être (mais ce n’est
pas toujours exprimé - souhaité ?) de faciliter une évolution,
des processus de changement. L’expérience montre que si les
gens qui sont impliqués dans l’action ne sont pas impliqués
aussi dans l’évaluation, dans sa mise en œuvre, si l’évaluation
est faite de l’extérieur, les changements éventuellement
souhaitables risquent d’avoir bien du mal à se réaliser.

C’est pourquoi il semble essentiel de privilégier les
processus d’auto-évaluation accompagnée, dans lesquels les
habitants sont les acteurs de l’évaluation, de la définition de
ses objectifs à ses conclusions, avec l’appui méthodologique
d’intervenants extérieurs qui leur permettent de se former à
cette évaluation et de la réaliser.

Les processus d’évaluation ainsi mis en place sont peut-
être moins « scientifiques » que des processus plus tradition-
nels, mais ils permettent aux habitants de s’approprier les

résultats de leurs actions et de les faire évoluer en fonction
des conclusions auxquelles ils sont arrivés. Il va de soi que
l’auto-évaluation accompagnée peut porter aussi bien sur les
objectifs, sur les processus que sur les résultats de l’action
entreprise.

La place donnée à l’évaluation dans une approche des
priorités illustre bien la globalité et la complexité que néces-
site une approche communautaire des problèmes de santé. ■

Bernard PISSARRO,
Professeur de Santé publique

Université Pierre et Marie Curie, Paris

1• Organisation Mondiale de la Santé, Santé et Bien-Être Social, Canada,
Association Canadienne de Santé Publique - Charte d’Ottawa pour la promo-
tion de la santé : une conférence internationale pour la promotion de la santé,
vers une nouvelle santé publique, 17-21 novembre 1986, Ottawa 1986, 2 p.

POURQUOI CET OUTIL à Pierre-Bénite ? Dès la mise en
place du contrat de ville à Pierre-Bénite, la santé a été
évoquée par les acteurs locaux comme une des priorités

de travail. En septembre 1993, une commission de santé s’est
mise en place, à raison d’une réunion par mois. Ce travail
collectif a permis d’organiser dès la fin de l’année 1993 une
semaine de la santé avec pour thème : l’alimentation. De
nombreux partenaires s’y sont investis : crèche familiale, écoles
maternelles, P.M.I., centre de santé, organisme de formation
(alphabétisation). En janvier 1994, la commission santé s’est
réunie afin de faire le bilan de cette semaine assez riche.

• Le premier constat a été une très forte participation du
partenariat local très mobilisé autour de la santé.

• Le deuxième constat : une bonne participation en
nombre des habitants.

Mais en analysant, qui était venu lors de ces diverses
manifestations, le bilan s’est avéré moins positif. Les structures
locales avaient été de bons relais vers une population qui ne
se définissait pas comme la plus en difficulté dans la plupart
des cas. D’autre part une autre question a été abordée : « a-t-
on répondu aux besoins des habitants et à leur demande en
matière de santé ? »

Tous les acteurs présents ont été d’accord sur le constat
suivant : une méconnaissance des besoins et des demandes
de la population.

La première urgence était donc de mieux connaître la
parole des habitants sur ce thème mais aussi plus globalement
dans toutes nos actions. Tous les diagnostics et enquêtes ont
été envisagés, mais les outils classiques étaient souvent perçus
comme trop longs, trop loin de l’action de terrain et de la
demande des habitants. Tous les partenaires avaient à la fois
envie d’être actifs dans cette aventure, mais également d’être
aidés pour aborder un travail qui ne pouvait être trop lourd à
gérer. Le groupe s’est donc mis à la recherche de solutions à
notre demande collective.

LE DIAGNOSTIC DE SANTÉ COMMUNAUTAIRE
Après une prise de contact rapide avec l’Observatoire

régional de la santé, une proposition a été faite à la
Commission Santé. Il s’agissait d’une aide méthodologique où
les intervenants locaux étaient acteurs. Après une première
présentation du travail et de la méthode proposée, le groupe
s’est engagé dans l’aventure.

Celle-ci consistait en une formation du collectif d’acteurs
sociaux locaux et un suivi pendant un an et demi du travail
mais également de l’évaluation du groupe.

Une formation du collectif d’acteurs sociaux locaux
Basée sur l’adhésion personnelle, la formation a duré

quatre mois, toutes les semaines en fin de journée. Une bonne
quinzaine d’intervenants sociaux l’ont suivie - certains en plus
des heures de travail quotidien - instituteurs, assistantes
sociales, agent de développement social, éducateur, médecin,
puéricultrice, infirmière, chef de projet...

La formation comprenait une analyse du réseau du parte-
nariat local, une priorisation de problèmes par rapport à une
population cible, une analyse causale et enfin la mise en place
de l’évaluation de l’action. Le but étant ensuite de valider cette
formation auprès de la population Pierre-Bénitaine : mise en
application et transmission de cette méthode.

Le temps de la formation fut à la fois tâtonnements, remise
en cause des pratiques professionnelles, questionnements, et
richesse, renforcement du partenariat, réel plaisir du travail et
de la réflexion collective.

Par des entretiens collectifs, individuels ou voire même
des enquêtes le but était avant tout de recueillir la parole des
habitants sur la santé (dans le sens de la définition de l’OMS
1945) c’est-à-dire, au sens large, « le bien-être ».

Le rapport avec l’usager s’inverse pendant le temps de
cette recherche. Le positionnement du professionnel passe,
pour ce diagnostic, de celui d’un professionnel qu’on vient
voir pour une demande à celui d’un professionnel qui va voir
l’habitant afin de lui faire une demande autour de ce thème
du « bien-être » de sa vie dans la commune.

Avec du temps, de la patience et de la persévérance une
dizaine de petits groupes d’habitants sont peu à peu consti-
tués afin de parler, les professionnels étant uniquement là
pour susciter la parole, écouter, guider selon cette méthode
assimilée quelques mois plus tôt.

Une dizaine de groupes d’habitants
Ces groupes d’habitants se sont constitués à l’initiative des

professionnels ou bien selon l’opportunité de la demande de
certains groupes de population. Certains groupes déjà formés
pour des raisons thématiques (sortie familiale, bénéficiaires du
RMI) ou selon une démarche de travail participatif (Foyer
Notre-Dame-des-Sans-Abris) ont pu être relancés selon cette
méthode ; d’autres ont été créés : P.M.I., crèche familiale,
centre de santé Benoît-Frachon.

Cette méthode nous aide souvent à clarifier les relations
ou demandes quotidiennes faites individuellement ou en
groupe. Un essai de groupe de paroles avec des jeunes est
actuellement en cours dont l’objectif est celui d’échanger
avant toute volonté de construire.
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